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Reconnaissance, protection et conditions de travail des agents de sécurité privé
Question écrite n° 8180

Texte de la question

Mme Sandra Delannoy attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur les conditions de
travail des agents de sécurité privée et sur l'absence de reconnaissance officielle de leur rôle au sein du
dispositif global de sécurité publique. Ces professionnels interviennent pourtant dans des contextes sensibles,
qu'il s'agisse d'assurer la sécurité de sites publics, de prévenir les troubles lors d'évènements de grande
ampleur ou d'opérer des rondes d'intervention sur déclenchement d'alarmes. Ils sont souvent amenés à faire
face à des situations potentiellement dangereuses, sans pour autant disposer de l'autorisation légale d'intervenir
directement en cas d'effraction ou d'agression. En effet, ils ne peuvent ni pénétrer dans un domicile lors d'un
cambriolage signalé, ni interpeller un suspect, devant se contenter de sécuriser les abords et d'attendre l'arrivée
des forces de l'ordre. À cette exposition au risque s'ajoute un sentiment d'abandon professionnel, renforcé par la
faiblesse persistante des rémunérations dans le secteur. Le salaire moyen reste peu attractif, souvent proche du
SMIC malgré la technicité et la responsabilité croissante des missions. La question de l'attractivité de ces
métiers a été particulièrement mise en lumière à l'occasion des préparatifs des jeux Olympiques de Paris 2024,
marqués par de graves tensions en matière de recrutement. À cette occasion, la CFDT sécurité privée, ainsi que
d'autres syndicats représentatifs, ont porté des revendications fortes en matière de revalorisation salariale et de
reconnaissance statutaire. Elle lui demande si le Gouvernement envisage de lancer une réflexion globale sur la
reconnaissance du rôle des agents de sécurité privée dans le continuum de sécurité nationale, sur l'amélioration
de leurs conditions de travail et de rémunération, sur le renforcement de leur protection juridique et physique
ainsi que sur les moyens de consolider durablement leur représentation syndicale.
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